Nations Unies 


S/2015/729 



l^^tConseil de securite 


Distr. generate 
25 septembre 2015 
Franfais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur l’Operation 
hybride Union Africaine-Nations Unies au Darfour 

I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application de la resolution 2228 (2015), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) jusqu’au 30 juin 2016 et m’a prie 
de lui rendre compte tous les 90 jours de l’execution du mandat de la Mission. II 
retrace et analyse 1’evolution du conflit et de la situation politique et operationnelle 
au Darfour du 26 mai 2015, date de la publication de mon precedent rapport 
(S/2015/378), au 15 septembre 2015. II presente egalement les resultats obtenus par 
la MINUAD dans la mise en oeuvre de ses priorites strategiques revisees, 
approuvees par le Conseil de securite dans ses resolutions 2148 (2014), 2173 (2014) 
et 2228 (2015), ainsi que les progres accomplis dans la realisation de ses objectifs 
revises [voir rapport S/2014/279 et resolution 2228 (2015)]. Enfin, il met en lumiere 
les principaux obstacles qui entravent la bonne execution du mandat et fait le point 
de la mise en oeuvre des resultats de l’examen strategique de 2014, le transfert des 
taches a l’equipe de pays des Nations Unies et la strategic de retrait. 

II. Dynamique du conflit et conditions de securite 

A. Tendances actuelles et dynamique du conflit au Darfour 

2. Le conflit au Darfour est reste marque par les operations militaires de lutte 
contre l’insurrection menees par le Gouvernement soudanais pour affaiblir les 
capacites operationnelles des mouvements armes non signataires. Les forces 
gouvernementales se sont notamment efforcees de deloger la faction Abdul Wahid 
de l’Armee de liberation du Soudan (SLA/AW) de son bastion dans la region de 
Jebel Marra et d’empecher le regroupement des forces du Mouvement pour la 
justice et l’egalite (JEM) et de la faction Minni Minawi de l’Armee de liberation du 
Soudan (SLA/MM). 

Affrontements entre les forces gouvernementales et les groupes rebelles 

3. Fin mai-debut juin, les forces gouvernementales ont poursuivi leurs operations 
contre-insurrectionnelles en concentrant des troupes importantes a Jebel Marra afin 
de tenter a nouveau de chasser la SLA/AW de la region de Ro tprn T 7 " iir > 
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bombardements aeriens ont ete menes dans les villages de Bourgo et Targe au 
Darfour central. Le 8 juin, des elements de la SLA/AW ont tendu une embuscade a 
un convoi des Forces armees soudanaises qui se rendait a Rokero, aux abords du 
village de Savanga pres de la ville de Golo. Les 11 et 14 juin, des bombardements 
aeriens ont ete menes contre les positions de la SLA/AW dans les regions de Dalo et 
Solow, a l’ouest de Rokero. Les 15 et 16 juin, les forces gouvernementales ont mene 
des operations aeriennes et terrestres dans des villages pres de Rowata. Cette 
offensive combinee a permis de chasser la SLA/AW de la ville de Rokero et des 
villages de Rowata et Burgo. 

4. Apres avoir remporte quelques succes militaires importants sur les 
mouvements armes dans le cadre de la deuxieme phase de son operation contre- 
insurrectionnelle baptisee «Ete decisif» de decembre 2014 a juin 2015, le 
Gouvernement a marque une pause operationnelle, la saison des pluies rendant plus 
difficiles les deplacements des troupes. Cette pause a offert a la SLA/AW l’occasion 
de mener plusieurs contre-offensives, notamment une attaque contre un poste 
d’observation des Forces armees soudanaises au mont Keibi pres de Gouldo 
(Darfour central), le 3 juillet, ainsi que contre deux postes de controle des memes 
forces a proximite de la ville de Golo (Darfour central), le 4 juillet. La SLA/AW a 
ainsi cherche a demontrer qu’elle restait un acteur du conflit en remettant en cause 
le controle effectif exerce par le Gouvernement sur la region de Gouldo. Le 
2 septembre, la SLA/AW a remis en liberte 13 soldats des Forces armees 
soudanaises qui etaient retenus prisonniers a Jebel Marra depuis 2012. 

5. Le JEM et la SLA/MM ont, en revanche, evite dans une large mesure la 
confrontation avec les forces gouvernementales dans leurs zones principales 
d’operation dans le couloir central (Changel-Tobaya, Dobo, Thabet, Fanga Suk et 
Tawila) et le couloir nord (zone au nord-est de Koutoum et d’Oum Barou, au 
Darfour septentrional). Cette strategic tiendrait a l’effet dissuasif exerce par le 
renforcement de la presence gouvernementale, notamment le deployment des 
Forces d’appui rapide, en des points strategiques entre Fanga Suk, Tawila et 
Changel-Tobaya, ainsi qu’aux importantes pertes en personnel et en materiel subies 
par ces groupes lors de l’offensive menee contre les forces gouvernementales a 
Nikhara, pres de Toulous (Darfour meridional), en avril 2015. 

6. Neanmoins, le 14 juin, un groupe arme inconnu a attaque une position des 
Forces armees soudanaises dans le village de Taalba au nord-est de Tawila, tuant 
deux soldats. Le 16 juin, les Forces armees soudanaises ont ete la cible d’une 
attaque similaire a Orchi, a l’est d’Oum Barou (Darfour septentrional). La 
MINUAD n’a pas ete en mesure de confirmer la participation d’elements de la 
SLA/MM ou du JEM dans ces attaques. Par ailleurs, le 15 juin, un autre groupe 
dissident dirige par Abbas Aseel, ancien agent de renseignement de la SLA/AW, a 
attaque un camp militaire du Gouvernement a Seleah dans la region de Jebel Moon, 
au nord de Geneina (Darfour occidental), causant la mort de deux soldats des Forces 
armees soudanaises. 

7. A Kafod (Darfour septentrional), le 14 juillet, des heurts ont oppose la faction 
Free Will de l’Armee de liberation du Soudan, un groupe arme dissident allie du 
Gouvernement, et les milices Rizeigat du nord a des elements des Forces de defense 
populaires, causant la mort de six civils et donnant lieu au pillage et a l’incendie 
d’un marche local. Le 5 aout, un accord de cessation des hostilites a ete conclu entre 
les belligerants sous l’egide du Gouvernement. 
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Conflits locaux et violences intercommunautaires 

8. Au Darfour, les conflits intercommunautaires ont generalement pour objet 
l’acces aux ressources, leur utilisation et leur gestion, opposent le plus souvent 
agriculteurs sedentaires et eleveurs nomades et sont generalement resolus par les 
chefs locaux par le truchement de mecanismes traditionnels. Malgre les efforts de 
mediation menes sur le plan local, les causes profondes de ces violences n’ont pour 
l’essentiel toujours pas ete eliminees. En outre, au-dela des litiges lies aux 
ressources, le conflit opposant le Gouvernement aux mouvements rebelles a 
contribue a une augmentation sensible de la frequence et de l’intensite des 
affrontements intercommunautaires. L’instrumentalisation des milices locales, 
associee a leur influence persistante, ainsi que la presence d’armes au sein des 
communautes locales et une impunite generalisee ont fait des conflits tribaux la 
principale cause de mort violente au Darfour et entraine de vastes deplacements de 
populations civiles dans nombre de ses regions. 

9. Au cours de la periode consideree, la MINUAD a recense 13 affrontements 
intercommunautaires, principalement entre les tribus arabes, qui ont coute la vie a 
164 personnes, contre 11 affrontements et 278 morts au cours de la periode 
precedente. Dans la majorite des cas, le Gouvernement est intervenu rapidement 
pour mettre fin aux violences et endiguer la situation. En particulier, les 
gouverneurs recemment nommes au Darfour oriental et au Darfour meridional ont 
pris des mesures vigoureuses pour contenir les violences intercommunautaires dans 
leurs Etats, notamment en creant des zones tampons entre les communautes en 
conflit, en faisant pression pour les inciter a s’abstenir de recourir a la violence et en 
arretant les personnes soupfonnees de violences. Neanmoins, la recurrence de ces 
conflits montre qu’il est necessaire de mettre en place un processus de 
reconciliation qui ne se borne pas a endiguer la violence mais s’attaque a ses causes 
profondes de fa?on a garantir une coexistence pacifique durable entre les 
communautes locales. 

Differends fanciers 

10. Des differends relatifs a la propriete fonciere opposent d’une part, les Maaliya 
et les Rizeigat a Abou Karinka et Adila (Darfour oriental), et, d’autre part, les Berti 
et les Ziyadiya a Malha, Kouma et Mellit (Darfour septentrional) sont d’origine 
fonciere. La decouverte de reserves de petrole dans les zones ou sont installes les 
Maaliya, et dont les Rizeigat du sud revendiquent la propriete, a encore exacerbe le 
conflit qui les oppose. 

11. Le conflit entre Maaliya et Rizeigat du sud, qui a cause la mort de 
320 personnes en aout 2014 et de 107 personnes en mai 2015, n’est pas resolu, et les 
relations entre les deux tribus demeurent tendues. Le 18 juillet, environ 500 jeunes 
Rizeigat du sud se sont rassembles pres de Daien pour preparer une attaque contre 
les Maaliya quelques jours plus tard. La nouvelle de cette mobilisation a provoque 
le deplacement d’au moins 150 Maaliya d’Oum Roukouba vers les regions d’Abou 
Karinka, Adila, Hilal et Abou Jabra. L’attaque a pu etre evitee grace a l’intervention 
du Gouverneur de l’Etat du Darfour meridional aupres des chefs Rizeigat du sud et 
au deployment de troupes supplementaires des Lorces armees soudanaises dans la 
zone tampon qui avait ete creee a la suite des affrontements ayant oppose les deux 
communautes en mai 2015. 
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12. Malgre la signature d’un accord de cessation des hostilites en mars 2015, les 
combats entre les tribus Berti et Ziyadiya ont repris le 4 juillet a Mellit (Darfour 
septentrional) a la suite d’un vol de betail. Le 5 juillet, des Ziyadiya ont attaque le 
village d’Hillet Abdoul Rahim pres de Mellit, tuant sept Berti et pillant leurs biens. 
Les 8 et 10 juillet, a titre de represailles et pour leur faire payer leur soutien aux 
Ziyadiya lors des affrontements anterieurs, des membres de la tribu des Berti ont 
attaque et incendie six villages des Beni Omran, faisant un nombre indetermine de 
morts. Le 12 juillet, les Berti et les Ziyadiya ont signe des accords separes de 
cessation des hostilites avec le gouvernement de l’Etat, tandis que des renforts des 
Forces armees soudanaises ont ete deployes a Mellit pour stabiliser la situation. 
Faute de processus de reconciliation viable, les affrontements ont a nouveau repris a 
la suite de razzias de betail, les Beni Omran attaquant, le 27 juillet, le village 
d’Hillet Ibrahim, causant la mort de deux Berti, puis, le 17 aout, avec les Ziyadiya, 
celui d’Housban Douma a Taweisha (Darfour septentrional), tuant deux autres Berti. 

Vols de betail 

13. Les vols de betail sont restes frequents au cours de la saison des migrations, en 
particulier au Darfour oriental et au Darfour meridional, ce qui, combine a l’absence 
d’etat de droit et d’institutions judiciaires efficaces au niveau local, a exacerbe les 
conflits intercommunautaires. Entre le 13 et le 16 juillet, les heurts entre Habbaniya 
et Rizeigat du sud ont repris a Sounta (Darfour meridional) et Ferdous (Darfour 
oriental), causant la mort de 46 personnes. En reponse a ces incidents, le 
Gouvernement a renforce la presence des Forces armees soudanaises dans les zones 
tampons separant les deux communautes, tandis que les autorites du Darfour 
meridional ont procede a l’arrestation de 21 Rizeigat du sud et de 11 Habbaniya. Au 
Darfour meridional egalement, les affrontements lies aux vols de betail entre Fallata 
et Salamat ont repris du 13 au 15 aout dans la region de Nadhif a Bouram, 
entrainant la mort de 83 personnes. Un accord de cessez-le-feu a ete conclu entre les 
deux tribus le 7 septembre. D’autres heurts lies a des vols de betail ont ete 
enregistres au Darfour oriental entre Maaliya et Rizeigat du nord dans le village 
d’Abou Doueiman a Chairiya le 2 juillet et entre Rizeigat du nord et Habbaniya a 
Oum el-Kheirat au sud-est de Daien le 4 juillet, causant au total trois morts. 

Acces aux terres agricoles 

14. Les conflits lies a l’acces aux terres agricoles et a leur utilisation opposant 
nomades et sedentaires ont ete particulierement importants dans les regions 
orientales, meridionales et occidentales du Darfour au cours de la periode des 
migrations et des cultures. Au Darfour oriental, des heurts ont eu lieu le 2 juillet 
entre les tribus Birgid et Ghouzam dans le village d’Oum Karacha a proximite de 
Mouhajeria, entrainant la mort de deux Birgid et de deux membres de la police 
federate qui ont tente de desamorcer la situation. Le 4 juillet, des accrochages ont 
oppose les Beni Hussein et les Salamat dans la region d’Ingumbail au nord d’Oum 
Doukhoun (Darfour central), causant un mort. Au Darfour meridional, deux 
membres de la tribu des Massalit ont ete tues lors d’affrontements avec des Rizeigat 
du sud dans la region de Goertobak pres de Greida, les 18 et 19 juillet. Au cours du 
mois de juillet dans la region d’Aisha Bara au Darfour occidental, au sud-est de 
Geneina, les tensions entre les paysans locaux et les communautes nomades se sont 
sensiblement accrues. Les autorites tribales ont suspendu les activites agricoles en 
attendant le reglement du conflit. 
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15. Des bergers arabes ont frequemment empeche les cultivateurs deplaces 
d’acceder a leurs terres dans les cinq Etats du Darfour, les ont agresses 
physiquement, les ont harceles et ont detruit leurs recoltes. Au cours de la periode 
consideree, au Darfour occidental par exemple, des Arabes armes ont empeche les 
cultivateurs d’acceder a leurs champs a proximite des camps de deplaces de 
Krinding I et II, Kreinik et Sisi, a l’est de Geneina, leur reclamant une somme 
d’argent pour l’utilisation des champs ou le renoncement ecrit a leur droit de 
propriety. 

Criminalite et banditisme 

16. Au total, 391 actes criminels ayant entraine la mort de 93 personnes ont ete 
recenses au cours de la periode consideree, contre 316 actes et 50 morts pendant la 
periode precedente, ce qui represente un accroissement constant au cours des 
10 derniers mois. Les infractions les plus courantes ont ete les meurtres (8), les 
viols (42), les fusillades (73), les attaques a main armee (66), les tentatives de 
vol (20), les voies de fait/le harcelement (69), les cambriolages/les vols par 
effraction (29), les pillages (8), les enlevements (21), les incendies volontaires (5), 
les embuscades (11), les menaces (10) et les vols de betail (29). 

17. Au Darfour septentrional, la region de Koutoum a ete marquee par une 
criminalite elevee en raison de la presence de membres des milices Rizeigat du nord 
et de membres du JEM et de la SLA/MM. Le 22 juillet, des hommes armes a bord 
de trois pick-up ont attaque le village d’Anka, au nord-est de Koutoum, tuant neuf 
personnes, enlevant un civil, pillant des biens et volant du betail. A la suite 
d’attaques similaires contre des camps de deplaces dans la region de Labado au 
Darfour oriental au debut du mois d’aout, le Gouvernement a renforce la presence 
de l’armee et de la police dans cette zone afin de faire respecter l’etat de droit. 

Evolution de la situation politique 

18. Au lendemain des elections nationales soudanaises, en avril 2015, et de la 
formation d’un nouveau gouvernement, deux mois plus tard, le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine a poursuivi sa collaboration avec les 
parties prenantes concernees afin de mieux cerner leurs vues sur les perspectives 
d’un dialogue national, credible et sans exclusive, au Soudan et sur le role d’une 
mediation parallele. Du 2 au 4 aout, le Groupe de mise en oeuvre s’est rendu a 
Khartoum ou il s’est entretenu avec des representants du Gouvernement et des partis 
d’opposition. Lors de la rencontre qu’il a eue le 3 aout avec le President Thabo 
Mbeki, President du Groupe de mise en oeuvre, le President el-Bechir a maintenu 
que le dialogue national etant un processus que le Soudan considerait comme sien et 
qui devrait s’y derouler, il n’etait pas necessaire de tenir une reunion prealable a 
Addis-Abeba. Il a ajoute que le dialogue aurait lieu avec ou sans la participation des 
mouvements armes du Darfour et du Mouvement populaire de liberation du Soudan- 
Nord. 

19. A l’occasion de sa rencontre avec le Comite preparatoire du dialogue national 
(le « mecanisme 7 + 7 »), le 5 aout, le President el-Bechir a indique que le dialogue 
national serait lance le 10 octobre et que des efforts seraient deployes pour assurer 
la participation des partis d’opposition et des parties prenantes dissidentes. Le 
20 aout, il a reuni l’Assemblee generate pour le dialogue national a Khartoum, sans 
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la participation des principaux partis de l’opposition, et s’est declare pret a decreter 
une treve de deux mois au Darfour et dans les deux regions et a offrir une amnistie 
aux personnes qui decideraient de participer au dialogue. Au cours d’une reunion 
avec le Groupe de mise en oeuvre qui s’est tenue a Addis-Abeba le 22 aout, les 
representants de l’opposition armee et politique soudanaise ont une nouvelle fois 
refuse de participer au dialogue national dans les conditions et selon la formule 
actuellement proposees; ils ont lance un appel en faveur d’une nouvelle approche 
qui pourrait tabler sur le renforcement du Groupe de mise en oeuvre par le Conseil 
de securite des Nations Unies et par le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. 

20. Les representants du Conseil de paix et de securite se sont rendus au Soudan, 
notamment au Darfour, du 19 au 23 aout pour evaluer la situation. Durant leur 
sejour, ils se sont entretenus avec des responsables du Gouvernement soudanais et 
de la MINUAD et ont visite un camp de deplaces. Dans la foulee de cette visite, a 
1’occasion de sa 539 e seance, le 25 aout, le Conseil de paix et de securite a publie un 
communique dans lequel il priait le Gouvernement soudanais de s’abstenir de toutes 
actions susceptibles de nuire a la tenue d’un dialogue national credible et sans 
exclusive, et a demande a nouveau qu’une reunion prealable soit organisee sans 
delai a Addis-Abeba, sous la gouverne du Groupe de mise en oeuvre. II a en outre 
prie ce dernier de poursuivre son action a cet egard et de lui faire rapport dans les 
90 jours sur la participation de toutes les parties prenantes soudanaises a ce 
processus. Le 30 aout, le President Bechir a repete dans les medias que son 
gouvernement s’opposait a ce qu’une reunion prealable soit organisee en dehors du 
Soudan. Le 4 septembre, un comite special cree dans le cadre du « mecanisme 
7 + 7 » pour examiner la decision du Conseil de paix et de securite aurait presente 
ses recommandations et rejete la tenue d’une telle reunion. A Tissue d’une reunion 
de ses dirigeants a Paris, du 9 au 14 septembre, le Front revolutionnaire soudanais a 
adopte une feuille de route dans laquelle il exprimait sa volonte de signer un accord 
de cessation des hostilites de six mois avec le Gouvernement et appuyait la tenue 
d’une reunion prealable au dialogue. 

C. Situation humanitaire 

21. La situation humanitaire au Darfour continuait d’etre marquee par des 
deplacements massifs et prolonges de populations. Durant la periode consideree, on 
a cependant observe une reduction du nombre de nouveaux deplacements par 
rapport au premier semestre, les organisations humanitaires disposant 
d’informations faisant etat qu’un peu plus de 5 000 personnes avaient ete deplacees 
par suite des affrontements intercommunautaires survenus a Mellit (Darfour 
septentrional) et a Beida (Darfour occidental). Ces organisations ont confirme que 
104 000 nouveaux deplaces avaient ete recenses en 2015 et re?u des informations 
non confirmees selon lesquelles il y en aurait en realite 69 000 de plus, la plupart se 
trouvant dans des zones inaccessibles de la region de Jabal Marra. Environ 50 000 
personnes jetees sur les routes depuis le debut de l’annee sont retournees dans leur 
ville ou village d’origine. Au total, le Darfour compte plus de 2,6 millions de 
deplaces. 

22. Du 4 au 7 juin, en collaboration avec la MINUAD et les autorites locales, des 
partenaires de Taction humanitaire ont mene une mission devaluation conjointe 
dans les localites de Guido et de Nertiti, situees a l’ouest de Jabal Marra (Darfour 
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central). La mission devaluation a permis de constater que, durant le premier 
trimestre de 2015, pres de 25 000 personnes avaient fui les villages environnants 
pour se refugier dans ces villes et qu’ils avaient besoin d’une aide humanitaire 
globale. Guido n’est notamment pas en mesure de repondre aux besoins en matiere 
de soins de sante, d’approvisionnement en eau et d’assainissement. Egalement au 
debut du mois de juin, trois organisations non gouvernementales locales ont mene 
une mission devaluation des besoins dans Lest de Jabal Marra (Darfour 
meridional), une autre region a laquelle les organisations humanitaires nent qu’un 
acces limite, ce qui leur a permis d’y recenser quelque 20 000 personnes necessitant 
une aide humanitaire de base. Bien qu’il n’ait ete possible d’acceder que 
tardivement a la ville d’Abou Karinka (Darfour oriental), cet acces est reste ouvert 
tout au long des mois de juillet et d’aout, et une aide a ainsi pu etre offerte en 
matiere d’alimentation, de sante, de nutrition, d’education, d’approvisionnement en 
eau, d’assainissement et de logement, par exemple. 

23. A la suite d’informations faisant etat d’une augmentation du taux de mortality 
attribuable a la malnutrition a Nertiti (Darfour central), le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) et ses partenaires se sont rendus dans la region et ont 
confirme que six enfants, qui etaient arrives de regions n’offrant pas de services 
nutritionnels, etaient decedes a l’hopital local depuis le debut juillet des suites de 
complications liees a la malnutrition. Des partenaires de Faction humanitaire 
continuent de demander l’autorisation d’ameliorer les services nutritionnels vitaux 
dans les alentours de Jabal Marra. En depit des restrictions d’acces, l’UNICEF et 
ses partenaires ont reussi a vacciner 328 470 enfants contre la rougeole (91 % de 
l’objectif) au cours de la periode consideree. 

D. Situation operationnelle 

Attaques contre la MINUAD 

24. Au cours de la periode consideree, 69 incidents et actes hostiles visant la 
MINUAD et son personnel ont ete recenses au Darfour, contre 60 durant la periode 
precedente, soit 35 vols avec effraction ou cambriolages de bureaux, 19 vols 
qualifies et 15 detournements de vehicule. 

25. Le 24 mai, des hommes armes non identifies se deplafant a moto ont tue un 
membre du personnel de la MINUAD recrute sur le plan national a proximite des 
locaux de la mission, a Zalingei (Darfour central). Les motifs de l’attaque n’ont pas 
ete determines, et la MINUAD et la police soudanaise poursuivent leur enquete. Le 
2 juin, un convoi transportant du materiel appartenant aux membres d’unites de 
police constitutes au Bangladesh, sans escorte militaire contre l’avis de la 
MINUAD, a ete attaque au sud de Menawachei (Darfour meridional). La police 
soudanaise et les Forces d’appui rapide ont tue trois des assaillants et en ont capture 
cinq autres lors d’une poursuite, avant de recuperer le materiel vole. De nouvelles 
attaques contre des convois de la MINUAD par des hommes armes non identifies 
ont eu lieu les 15 et 24 juillet, au nord-ouest de Koutoum (Darfour septentrional) et 
a proximite de la base d’operations de Tulus (Darfour meridional), respectivement. 
On ne deplore aucune victime dans ces incidents, les troupes de la MINUAD ayant 
riposte aux tirs de leurs assaillants, qui ont toutefois reussi a s’echapper. Le 18 aout, 
un autre groupe arme non identifie a brievement intercepts un convoi de la 
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MINUAD a Aljazera, pres de Mellit (Darfour septentrional) mais, la encore, aucune 
victime n’a ete signalee. 

26. Le 6 juin, deux membres du personnel contractuel recrutes sur le plan 
international, qui avaient ete enleves a Zalingei (Darfour central) le 29 janvier 2015, 
ont ete liberes en bonne sante. Un membre du personnel de la MINUAD recrute sur 
le plan national, qui avait ete enleve par des hommes armes a Nertiti (Darfour 
central) le 21 juillet 2015, a egalement ete libere, cette fois apres cinq jours de 
captivite. 

27. Afin d’ameliorer la securite du personnel des Nations Unies et d’autres 
personnels, la MINUAD a intensifie ses patrouilles et multiplie les escortes armees 
pour les deplacements a Al-Fasher, et a accru sa collaboration avec les organes de 
securite gouvernementaux pour mieux poursuivre les auteurs d’attaques menees 
contre elle. Le 28 juin, la MINUAD et le Procureur special charge des crimes 
commis au Darfour sont convenus de creer une equipe conjointe qui examinera tous 
les cas degressions mettant en cause des membres du personnel ou des biens de la 
mission afin d’accelerer les enquetes et les poursuites concernant des affaires en 
cours. Le 30 juin, pour lutter contre l’augmentation de la criminalite a Al-Fasher, le 
nouveau Gouverneur du Darfour septentrional a publie un decret portant application 
de mesures de securite strictes. Le 14 juillet, le service gouvernemental de lutte 
contre la piraterie routiere a arrete trois personnes armees souptjonnees d’avoir 
detourne des vehicules appartenant a des membres du personnel de l’ONU a 
Al-Fasher. 

Attaques contre des organismes des Nations Unies, des organisations 
non gouvernementales internationales et du personnel humanitaire 

28. Au total, 25 actes criminels visant des agents humanitaires ont ete recenses, 
soit une diminution par rapport aux 40 actes recenses au cours de la periode 
precedente, a savoir 3 enlevements, 13 detournements de vehicules et 9 agressions 
armees et vols qualifies. Le 4 juin, un convoi escorte par la MINUAD - compose de 
11 camions du Programme alimentaire mondial (PAM), de 8 camions de la 
MINUAD et de 1 camion-citerne - a ete attaque par des hommes armes non 
identifies au sud-ouest de Koutoum (Darfour septentrional). Le chauffeur du PAM, 
enleve par les assaillants, et son camion ont ete recuperes le lendemain par la police 
soudanaise. Le 2 aout, dans une tentative d’extorsion de fonds qui s’est produite a 
l’est de Kabkabiya (Darfour septentrional), une milice armee a enleve les chauffeurs 
de 10 camions affretes par le PAM et s’est emparee des vehicules, avant de les 
relacher plusieurs jours plus tard par suite de 1’intervention du Gouverneur. Le 
meme jour, le corps d’un membre du personnel d’une ONG internationale recrute 
sur le plan national, qui avait ete enleve par des hommes armes le 3 juin, a ete 
retrouve dans le village d’Abdel Chakour, a l’ouest de Koutoum (Darfour 
septentrional). Le 8 septembre, a Kreinik, localite situee a proximite de Geneina 
(Darfour occidental), des hommes armes non identifies ont braque un vehicule 
transportant deux representants de l’Etat et des representants de l’OMS, tuant le 
chauffeur et un responsable de la securite, avant de prendre la fuite avec le vehicule. 
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Restrictions a la liberte de circulation, refus d’acces et refus 
d’autorisation imposes a la MINUAD 

29. La MINUAD a continue a etre confrontee a des restrictions de circulation, a 
des refus d’acces et a des refus d’autorisation pour ses patrouilles et les autres 
activites prevues dans son mandat. Elle a ete soumise a 13 restrictions, contre 24, au 
cours de la periode precedente, les autorites gouvernementales invoquant le plus 
frequemment l’insecurite liee a la presence de groupes armes. Cette baisse resulte 
principalement de l’accalmie survenue entre les forces gouvernementales et les 
groupes armes en raison des mauvaises conditions meteorologiques. La mission 
s’est aussi heurtee a des restrictions de vol, les organes de securite soudanais 
rejetant ses manifestes ou annulant plusieurs vols sans motiver leurs decisions. 
Ainsi, le 22 aout, huit vols reguliers de la MINUAD ont ete annules parce que les 
responsables de la securite nationale a l’aeroport d’Al-Fasher ont refuse 
d’approuver des manifestes touchant 107 passagers. 

30. En raison des obstacles eriges depuis mai 2015 par des organismes publics 
pour la delivrance des documents autorisant l’envoi des rations alimentaires 
destinees aux troupes de la MINUAD a partir de Port Soudan, ainsi que des retards 
occasionnes a cet egard, les stocks de reserve de la mission etaient, au 
15 septembre, tombes a environ 50 %. Cent vingt-neuf conteneurs de rations 
alimentaires ayant ete bloques, 148 tonnes de denrees alimentaires ont ete gatees, ce 
qui a eu une incidence sur le niveau de nutrition des troupes ainsi que sur la 
durability des stocks de reserve. 

Refus et restrictions d’acces visant des agents humanitaires 

31. Les retards que les restrictions d’acces occasionnent aux fins de 1’evaluation 
des besoins demeurent une preoccupation majeure, de meme que la qualite et la 
duree de l’acces, une fois celui-ci accorde, en particulier dans la region de Jabal 
Marra. La section soudanaise du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
a indique que, sur les 1 451 demandes d’autorisation de voyage a l’interieur ou a 
l’exterieur du pays, 232 (16 %) avaient ete reportees et 67 (pres de 5 %) avaient ete 
rejetees entre avril et juin. Les refus concernaient notamment des demandes d’acces 
aux zones les plus touchees par le conflit dans la region de Jabal Marra, y compris 
certains endroits ou la mission n’a pu se rendre depuis le debut de 2010. Pres de la 
moitie des demandes d’autorisation de voyage d’un Etat a l’autre ont ete reportees, 
refusees ou limitees. En outre, la moitie des organisations ont signale qu’elles 
s’etaient autolimitees en s’abstenant de presenter des demandes qui seraient sans 
aucun doute rejetees. 

Visas 

32. Les refus et retards enregistres dans la delivrance des visas ont continue 
d’entamer la capacite de la mission de deployer du personnel et d’executer son 
mandat. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement a octroye 772 visas, 
soit 21 a des civils, 135 a des militaires, 282 a des policiers, 205 a des sous- 
traitants, 106 a des consultants et a des visiteurs officiels et 23 a des personnes a 
charge. Au total, 52 demandes de visa d’entree et de renouvellement de visa de 
resident ont ete rejetees, y compris lorsqu’il s’agissait de candidats selectionnes 
pour d’importants postes de direction devenus vacants, comme les postes 
d’administrateur principal charge des affaires humanitaires et de conseiller principal 
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pour la protection des femmes (a deux reprises chacun), et le poste de chef de 
bureau au Darfour meridional. Les services les plus touches a cet egard ont ete la 
Section de la securite (11 refus de visa) et la Section de la protection des civils, le 
Centre d’operations conjoint et la Section des droits de l’homme (5 refus chacun). 
Dans le cas de la Section de la protection des civils, ce chiffre represente pres de 
40 % de son personnel recrute sur le plan international. Dans la Section des droits 
de l’homme, 50 % des postes a pourvoir sur le plan international demeurent vacants 
faute de visa, et sept demandes de visa de resident sont actuellement en attente. 
Pour le Centre d’operations conjoint, six des sept postes sont vacants, dont cinq en 
raison de problemes de visa. Cent trente-deux autres demandes de visa presentees au 
cours de la periode consideree ont ete reportees sans precision. Cinq demandes de 
visa concernant des membres du personnel sont en attente depuis la precedente 
periode, dont l’une depuis le 19 novembre 2014. 


TIT. Execution du mandat 
A. Appui a un processus de paix inclusif 
Mediation de haut niveau 

33. Au cours de la periode consideree, le Representant special conjoint par interim 
et Mediateur en chef conjoint a continue a evoquer le theme de la reprise des 
negociations avec le Gouvernement soudanais et les mouvements armes qui n’ont 
pas signe l’accord, dont le Mouvement pour la justice et l’egalite et les factions 
Minni Minawi et Abdul Wahid de l’Armee de liberation du Soudan. Les parties sont 
restees sur leurs positions, qui divergent en ce qui concerne la portee et la structure 
de ce processus, notamment le fait que le Document de Doha pour la paix au 
Darfour constitue le cadre des negociations. 

34. Le 5 juillet, le Representant special conjoint par interim s’est entretenu a 
Khartoum avec des responsables du Ministere des affaires etrangeres, qui ont fait 
savoir que leur gouvernement etait dispose a reprendre les pourparlers avec les 
mouvements armes du Darfour, a la condition que cela se fasse dans le cadre fixe 
par le Document de Doha pour la paix au Darfour et que les pourparlers se tiennent 
a Doha. Cette position a ete confirmee par le President el-Bechir lors de sa 
rencontre avec le President Mbeki a Khartoum, le 3 aout. Le President el-Bechir a 
ajoute qu’il etait hors de question de rouvrir les discussions sur le Document de 
Doha et que, abstraction faite de petites poches encore sous controle de l’Armee de 
liberation du Soudan - faction Abdul Wahid, il n’y avait plus de mouvements armes 
au Darfour. 

35. Entre le 26 et le 28 mai, en marge d’une reunion sur le theme des droits des 
enfants en temps de conflit arme qui s’est deroulee a Stadtschlaining (Autriche), les 
chefs des trois mouvements armes ont tenu des consultations avec le Representant 
special conjoint par interim, au cours desquelles ils se sont dits preoccupes que le 
processus de paix au Darfour soit dans l’impasse. Ils ont en outre fait savoir que, 
s’ils etaient prets a participer au dialogue national, ce n’etait pas la leur priorite. 
Lors d’une reunion de suivi avec le Representant special conjoint par interim tenue 
a Paris les 14 et 15 aout, les mouvements armes ont pris acte de certains aspects 
positifs du Document de Doha, mais ils ont reaffirme leurs reserves quant au fait 
qu’il serve de base aux negociations. Ils ont accepte de poursuivre les consultations 


10/21 



sur l’ordre du jour et le lieu eventuels des pourparlers et se sont engages a presenter 
au plus tot et par ecrit leur position a cet egard. 

Mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour 

36. Les consequences de la scission de l’ex-Mouvement pour la liberation et la 
justice (MLJ) en deux partis politiques et l’incertitude qui regne quant a l’avenir de 
1’Autorite regionale pour le Darfour ont occasionne de vives tensions entre les 
signataires du Document de Doha pour la paix au Darfour et entrave la mise en 
oeuvre de cet instrument. Dans le nouveau gouvernement constitue par le President 
el-Bechir, chacun des deux nouveaux partis politiques, le Parti national pour la 
liberation et la justice, dirige par le President de l’Autorite regionale pour le 
Darfour, Tijani el-Seisi, et le Parti pour la liberation et la justice, dirige par l’ancien 
Secretaire general du Mouvement pour la liberation et la justice, Bahar Abou Garda, 
s’est vu attribuer deux postes ministeriels, un au niveau federal et un au niveau des 
Etats. 

37. Le 28 juin, le President el-Bechir a pris un decret portant prorogation, pour 
une duree d’un an, du mandat de l’Autorite regionale pour le Darfour, dont l’avenir 
faisait l’objet de speculations depuis des mois. Ce faisant, le Gouvernement 
comptait faciliter l’application de toutes les dispositions non encore mises en oeuvre 
du Document de Doha et notamment de celles concernant la tenue d’un referendum 
visant a determiner le statut administratif definitif du Darfour. Pour autant, aucune 
mesure n’a ete prise jusqu’a present pour mettre en place la commission chargee du 
referendum. 

38. La prorogation du mandat de l’Autorite regionale pour le Darfour a fait 
emerger des disaccords au sujet du president de cette instance, Tijani el-Seisi, et de 
son statut. Le 29 juillet, la faction Abou Garda aurait demande au Gouvernement 
qatarien de cesser tout financement de l’Autorite regionale pour le Darfour et des 
projets entrepris dans le cadre du Document de Doha jusqu’a ce que les signataires 
conviennent d’un programme d’action qui tienne compte de la scission du 
Mouvement pour la liberation et la justice et de la presence du Mouvement pour la 
justice et l’egalite-Soudan parmi les signataires. Le 26 aout, au cours d’une 
ceremonie organisee a Khartoum pour marquer le debut de la deuxieme vague de 
projets finances par le Ponds de reconstruction et de developpement du Darfour, un 
vif affrontement a oppose des membres du Parti national pour la liberation et la 
justice et du Parti pour la liberation et la justice, le premier contestant l’attribution 
de 620 projets de developpement ainsi que la legitimite de la direction de l’Autorite 
regionale pour le Darfour. Le 5 septembre, le Parti pour la liberation et la justice et 
le Mouvement pour la justice et l’egalite-Soudan ont signe un memorandum 
commun dans lequel ils demandaient un examen des resultats obtenus par l’Autorite 
regionale ces quatre dernieres annees et l’ouverture d’enquetes sur les allegations de 
corruption. Cela faisait suite a l’annonce, le 31 aout, d’un autre memorandum, de 
cooperation politique cette fois, conclu par le Parti national pour la liberation et la 
justice et une faction dissidente du Mouvement pour la justice et l’egalite-Soudan 
dirigee par Abdel Rahman Banat. 

39. Par ailleurs, des retards ont ete enregistres dans la mise en oeuvre des 
arrangements definitifs en matiere de securite, les parties n’ayant pas respecte les 
dispositions desdits arrangements relatives aux criteres d’admissibilite et aux listes 
de combattants. La demobilisation, au Darfour oriental et au Darfour meridional, de 
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1 500 ex-combattants du Mouvement pour la liberation et la justice et du 
Mouvement pour la justice et l’egalite-Soudan, qui etait prevue en juin, a commence 
le 8 septembre et devrait durer un mois. En outre, on constate que les obligations et 
les delais fixes dans le cadre du Document de Doha en ce qui concerne les transferts 
de fonds a 1’Autorite regionale pour le Darfour au titre de l’appui a la justice et a la 
reconciliation, de l’indemnisation et du retour des deplaces et des refugies ne sont 
toujours pas respectes. 

40. La deuxieme phase du dialogue et des consultations internes au Darfour a ete 
lancee le 3 juin et le dialogue au niveau local a ete mene a bien dans 17 localites du 
Darfour septentrional, du Darfour meridional, du Darfour central et du Darfour 
occidental. Au Darfour oriental, le dialogue a ete reporte en raison de 1’insecurity 
regnant dans la region a la suite des affrontements entre les communautes maaliya et 
rizeigat du sud. Le dialogue n’a pas encore ete mene dans les 43 autres localites, 
faute de financement suffisant, bien que la MINUAD et le Comite charge de la mise 
en oeuvre du dialogue et des consultations internes au Darfour se soient attaches a 
inciter le Gouvernement et les donateurs a se mobiliser a cet egard. Le 8 septembre, 
a l’occasion de la dixieme reunion de la Commission de suivi du Document de Doha 
pour la paix au Darfour, qui s’est tenue a Doha sous la presidence du Qatar, celui-ci 
a reaffirme que le Document de Doha constituait le cadre de travail principal pour le 
reglement du conflit au Darfour et a fait part de son mecontentement face aux 
divisions entre les signataires. Les parties se sont engagees a cooperer pour que les 
dispositions du Document de Doha soient appliquees dans leur integrality. 

B. Protection des civils 

Protection physique 

41. La MINUAD a continue a assurer la protection des civils par sa presence et au 
moyen de patrouilles destinees a instaurer la confiance dans les zones habitees par 
des civils, notamment a l’interieur et a proximite des camps de deplaces, des 
marches et des villages; elle garantit ce faisant la security de ces zones et le bon 
deroulement des activites de protection et d’assistance humanitaire. Au cours de la 
periode consideree, le travail de persuasion accompli par l’Operation aupres du 
Gouvernement soudanais et des mouvements armes a permis d’ameliorer l’acces 
aux populations vulnerables et touchees par le conflit et a facility l’acheminement 
de l’aide humanitaire jusqu’aux personnes dans le besoin. 

42. Le personnel militaire de la MINUAD a effectue au total 21 267 patrouilles, 
dont 13 047 visaient a assurer la protection des civils et 8 220 celle des patrouilles 
de l’operation, auxquelles il faut ajouter 257 escortes armees destinees a proteger 
des convois humanitaires. II y a eu, au total, 5 973 patrouilles dans des villages et 
8 220 dans des camps de deplaces. La police de la MINUAD a effectue 9 298 
patrouilles, contre 6 819 au cours de la meme periode en 2014, dont 4 869 destinees 
a instaurer la confiance dans les lieux accueillant des deplaces et 4 429 a assurer la 
securite de ces memes deplaces, notamment les femmes et les enfants, lorsqu’ils 
ramassent du petit bois ou cultivent la terre. Ces patrouilles n’ont pas seulement 
renforce la presence de la mission dans des zones strategiques peuplees de civils, 
elles ont aussi donne l’occasion aux diverses composantes de la MINUAD de 
travailler ensemble, ainsi qu’en cooperation avec les partenaires gouvernementaux, 
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a la realisation devaluations des risques en matiere de protection et a la collecte 
d’informations dans le cadre du dispositif d’alerte rapide. 

43. Pour eviter que des conflits ne surviennent au Darfour oriental au moment de 
la transhumance, la MINUAD a participe, sur les plans technique et financier, au 
balisage de trois itineraries qui traversent cet Etat. En outre, sa composante militaire 
a fourni une citerne d’eau d’une capacite de 40 000 litres pour repondre aux besoins 
de base de la population de Labado, au Darfour oriental. 

44. Dans le prolongement de la mission devaluation interorganisations effectuee a 
Guido et a Nertiti au debut du mois de juin, la MINUAD et l’equipe de pays des 
Nations Unies ont distribue des vivres et des produits non alimentaires aux 
populations deplacees de la region le 16 juin et les 16 et 26 aout. De concert avec 
les acteurs humanitaires, la mission a continue de dialoguer avec les autorites en 
vue d’obtenir un acces totalement libre et rapide a la zone. 

45. La MINUAD s’est attaquee a la menace que constituent les engins explosifs en 
procedant au deminage des zones reputees dangereuses et en menant des operations 
de gestion de la surete des munitions. Au cours de la periode a l’examen, 497 engins 
non exploses et 123 munitions d’armes de petit calibre ont ete detruits dans 
18 villages. La MINUAD a organise plus de 300 seances de sensibilisation aux 
risques poses par les restes explosifs de guerre a l’intention de plus de 25 000 civils, 
dont des femmes et des enfants, et les messages de securite diffuses lors d’emissions 
radiophoniques ont touche environ 80 000 civils. 

Appui logistique et protection des operations humanitaires 

46. La MINUAD a assure 257 escortes armees dans tout le Darfour, contre 67 au 
cours de la periode precedente, afin de faciliter racheminement de l’aide 
humanitaire; elle a aussi effectue des missions d’evaluation et de suivi dans 
differentes parties du Darfour. Parmi ces escortes, 19 ont ete assurees au benefice du 
Programme alimentaire mondial, facilitant ainsi l’acheminement de 4 231 tonnes de 
vivres jusqu’aux destinataires. 

47. Les unites de police constitutes de la MINUAD ont assure neuf escortes pour 
proteger des partenaires humanitaires qui ont ainsi pu mener des missions 
d’evaluation et de suivi dans des camps de deplaces. La mission a heberge des 
agents humanitaires dans ses installations reparties dans tout le Darfour et continue 
a partager les locaux de ses bureaux de secteur et de ses bases d’operations avec 
divers organismes. Des equipements appartenant a des organisations humanitaires, 
tels que des vehicules et des machines, sont restes entreposes dans d’autres 
installations de la MINUAD. 

Promouvoir un environnement protecteur 

48. La MINUAD a recense 113 nouveaux cas d’exactions et de violations des 
droits de l’homme, concernant 403 victimes (dont 29 mineurs), contre 118 cas 
concernant 252 victimes au cours de la periode precedente. Les faits ont ete 
confirmes pour 53 cas de violation des droits de l’homme. On a tout lieu de penser, 
sur la base d’informations corroborees provenant de diverses sources, que les 48 cas 
non confirmes seront averes. Sur les 113 cas, 24 (touchant 28 victimes) seraient 
imputables a des membres des forces de securite et a leurs suppletifs. Les 89 autres, 
qui ont fait 357 victimes, seraient le fait d’hommes armes non identifies, souvent 
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decrits par les victimes comme des « Arabes en armes non identifies ». Le bilan des 
constatations fait etat de 32 cas de violation du droit a la vie (116 victimes, dont 3 
mineures), de 58 cas de violation du droit a l’integrite physique (228 victimes, dont 
7 mineures) et de 5 enlevements (35 victimes). Deux cas d’arrestation et de 
detention arbitraires (4 victimes) ont par ailleurs ete recenses. Quatorze cas de 
violences sexuelles et sexistes, et notamment de violences sexuelles liees aux 
conflits, ont egalement ete recenses (18 victimes, dont 5 mineures). On signale 
egalement un certain nombre degressions sexuelles commises sur la personne de 
femmes appartenant a des populations deplacees, qui ramassaient du petit bois ou 
cultivaient la terre. 

49. Les victimes d’exactions et de violations des droits de l’homme ont continue a 
rencontrer des difficultes pour acceder aux recours judiciaires, en raison d’un 
certain nombre de facteurs, et notamment du manque d’ardeur des forces de police a 
ouvrir des enquetes et a traduire en justice les auteurs de ces infractions. Le faible 
nombre d’enquetes et de poursuites a incite les criminels a agir en toute impunite et 
contribue a saper la confiance dans le systeme judiciaire. Cinquante des 113 cas 
enregistres ont ete denonces a la police soudanaise dans diverses localites du 
Darfour. Or 12 d’entre eux seulement ont fait l’objet d’enquetes, aboutissant a sept 
arrestations. II apparait de surcroit qu’aucune de ces arrestations n’a debouche sur 
des poursuites. En ce qui concerne les 38 autres cas signales, il ressort des 
entretiens menes avec les victimes et temoins, ou des declarations qu’ils ont pu 
faire, qu’aucune mesure n’a ete prise par les pouvoirs publics. Comme cela a ete 
souligne pour la precedente periode consideree, ces derniers continuent a justifier la 
passivite de la police par le manque de moyens et le faible nombre de plaintes 
deposees. 

50. Les violations et les exactions recensees suivent les schemas deja etablis par le 
passe en ce qui concerne le conflit qui sevit au Darfour. L’impunite, l’insecurite 
generalisee et la proliferation des armes ont favorise les exactions et les violations 
des droits de l’homme. De plus en plus souvent, les violences intercommunautaires 
ont entraine dans leur sillage des debordements dont les populations civiles ont ete 
victimes : meurtres, blessures et destruction de biens. La MINUAD a note, dans les 
comptes rendus des faits, 1’evocation recurrente de la menace constitute par la 
presence d’« Arabes en armes », qui rodaient a l’interieur ou aux alentours des 
camps de deplaces et s’unissaient a d’autres elements non identifies pour s’en 
prendre aux civils qui travaillaient la terre et les priver ainsi de ressources 
alimentaires vitales et de revenus essentiels pour leur subsistance. 

51. La MINUAD a poursuivi sa collaboration avec les autorites judiciaires et 
celles des Etats en vue de s’attaquer au probleme de l’impunite. C’est ainsi qu’elle a 
discute avec le procureur competent pour Al-Fasher et Tawila des affaires pendantes 
relatives aux presomptions d’executions et degressions commises sur des civils au 
Darfour septentrional et qu’elle a rencontre le President de l’Assemblee legislative 
de cet Etat pour debattre des allegations de violations des droits de l’homme liees au 
conflit impliquant les tribus Berti et Beni Omran. Un recensement des postes de 
police et des maisons d’arret effectue par la MINUAD a revele l’existence de larges 
breches dans le maillage policier du Darfour, qui compte a peine 74 commissariats 
et 54 postes de police pour une population de 7 millions d’habitants. Outre le 
caractere lacunaire de la presence policiere, la MINUAD a souligne, lors de ses 
rencontres avec les autorites des Etats, l’absence prolongee des forces de l’ordre 
dans les localites de Koutoum, de Tawila, d’Oum Barou et de Kornoi. II y a lieu de 
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saluer a cet egard l’ouverture, au mois d’aout, d’un poste de la police soudanaise a 
Labado, au Darfour oriental. 

52. En aout 2015, le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de Ehomme 
a publie son rapport sur l’impunite et la responsabilite devant la justice au Darfour 
pour 2014, qui traite des violations des droits de Ehomme recensees par la 
MINUAD au cours de l’annee (411 cas au total) et presente une analyse des causes 
persistantes de l’impunite, notamment des obstacles qui entravent l’acces a la 
justice et le droit des victimes a un recours. Les dirigeants du MJE ayant annonce, 
le 16 aout, que les autorites entendaient executer sept membres du mouvement qui 
avaient ete captures en 2010 apres une attaque dirigee contre les Forces centrales de 
reserve de la police au Darfour meridional puis condamnes a la peine capitale, la 
MINUAD a intercede aupres des autorites soudanaises competentes pour les 
exhorter a accepter un moratoire sur la peine de mort; elle a ete ulterieurement 
informee que les sentences avaient ete suspendues. 

53. En juillet, dans le cadre de sa collaboration avec les autorites concernees, la 
MINUAD a forme plus d’une centaine d’agents charges des affaires judiciaires, 
dont des procureurs, des avocats et des juges de tribunaux ruraux, aux enquetes 
criminelles, a la mediation et a la prevention des conflits, tout en menant des 
programmes de vulgarisation destines a mieux informer les fonctionnaires 
gouvernementaux sur les questions liees aux droits de l’homme. 

54. Le 12 aout, le Gouvernement a confirme qu’il contribuerait a hauteur de 30 % 
aux couts de mise en oeuvre du plan strategique quinquennal pour le systeme 
carceral du Darfour, elabore avec l’appui de la MINUAD et de l’equipe de pays des 
Nations Unies. Par ailleurs, les autorites penitentiaires du Darfour ont mis en oeuvre 
certaines des recommandations de la MINUAD a la suite de l’evasion de detenus de 
la prison de Zalingei, intervenue le 14 avril 2015. II s’agit notamment de travaux de 
remise en etat des infrastructures, de la categorisation des detenus et du transfert des 
auteurs de crimes et debts graves dans des quartiers de haute securite. Afin de 
continuer a renforcer la securite dans les prisons, la MINUAD a forme, du 17 au 
30juin, 30 agents de Eadministration penitentiaire aux principes du maintien de 
l’ordre, du controle, de la planification des interventions d’urgence, de la gestion 
des catastrophes et des dispositifs d’alerte rapide. Elle a par ailleurs forme 
30 administrateurs d’etablissements penitentiaires aux questions du respect des 
droits de Ehomme dans la gestion et Eadministration des prisons. 

55. La mise en oeuvre de projets locaux a forte intensity de main-d’ceuvre a 
l’intention de jeunes consideres comme risquant de verser dans des comportements 
antisociaux a pris la forme de 22 projets de formation professionnelle et de 
perfectionnement des competences sur le lieu de travail ciblant plus de 1 500 jeunes 
dans tous les Etats du Darfour. En coordination avec les parties concernees, la 
MINUAD a entame Elaboration d’un programme de stabilisation communautaire 
dont la mise en oeuvre est prevue pour septembre. Elle a egalement mene a bien 
18 projets a effet rapide dans tout le Darfour afin de repondre aux besoins 
immediats des populations et des autorites locales en matiere de sante, d’education, 
de gestion de l’eau et d’assainissement, dans le cadre de mesures visant a renforcer 
la confiance entre la MINUAD et les populations locales. 

56. La MINUAD a apporte une formation technique a 305 agents de la police 
locale sur la protection des lieux de crime, Faction policiere de proximite et la 
maitrise de l’informatique; elle a en outre dispense des cours d’anglais a 
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206 membres des forces de l’ordre. Des mesures ont egalement ete prises en vue 
d’ameliorer la securite et la cooperation entre les parties prenantes. A cette fin, 
48 reunions du comite de securite communautaire ont ete menees dans la 
perspective de renforcer les activites de police de proximite dans les camps de 
deplaces, au moyen de 277 patrouilles mixtes comprenant des benevoles affectes a 
cette tache dans le cadre des mesures de prevention de la criminalite dans les camps. 
Par ailleurs, la MINUAD a tenu des seances de sensibilisation : 98 sur la prevention 
de la criminalite a l’intention de la police soudanaise et 141 sur la violence sexuelle 
et sexiste a l’intention de personnes deplacees. 

57. Pendant la periode consideree, la MINUAD a tout a la fois poursuivi ses 
activites regulieres de consolidation des capacites des communautes d’accueil en 
matiere de droits de l’enfant et de protection de l’enfance et renforce les capacites 
des structures locales du mecanisme de surveillance et de communication de 
[’information sur les enfants et les conflits armes prevu par la resolution 
1612 (2005) du Conseil de securite. Ce faisant, elle a encourage la population a se 
montrer plus cooperative et a moins hesiter a denoncer les faits, de sorte que les 
plaintes pour atteinte a la personne d’enfants sont aujourd’hui de plus en plus 
nombreuses. Dans le cadre des efforts deployes par la mission pour sensibiliser les 
belligerants a la question des droits des enfants victimes de conflits armes, le 
Representant special conjoint par interim a organise des consultations entre ma 
Representante speciale pour le sort des enfants en temps de conflit arme et les 
mouvements armes du Darfour en collaboration avec le Centre autrichien d’etudes 
pour la paix et le reglement des conflits, du 26 au 28 mai a Stadtschlaining 
(Autriche). A cette occasion, les dirigeants du MJE, de l’ALS-AW et de l’ALS-MM 
ont publie une declaration dans laquelle ils s’engagent a prendre toutes les mesures 
necessaires pour empecher toute exaction contre des enfants au Darfour. Une 
reunion de suivi, a laquelle participeront des agents humanitaires, est prevue en 
novembre 2015. 

C. Mediation dans les conflits locaux 

58. En collaboration avec les pouvoirs publics et d’autres parties interessees, la 
MINUAD a maintenu son appui a la mediation dans les conflits 
intercommunautaires en multipliant les echanges avec le gouvernement national et 
les autorites locales, les mediateurs traditionnels, les chefs tribaux, les responsables 
locaux et les institutions concernees sous les auspices de l’Autorite regionale pour 
le Darfour, ainsi qu’avec d’autres acteurs. Elle a continue de mettre l’accent sur le 
dispositif d’alerte rapide, les mesures de prevention, le renforcement des capacites 
et les efforts a deployer en vue de remedier aux causes profondes de ces conflits. 

59. Au lendemain des violences qui ont oppose les Maaliya et les Rizeigat du sud 
au Darfour oriental, la MINUAD a pris contact avec les conseils consultatifs (choura) 
des deux tribus a Khartoum, les 28 et 31 mai, respectivement, pour les engager 
instamment a choisir la voie du dialogue et a examiner ensemble la possibility d’une 
reprise du processus de reconciliation. Durant la mobilisation des jeunes Rizeigat du 
sud, en juillet, l’Operation s’est rapprochee des dirigeants autochtones et des pouvoirs 
locaux pour desamorcer les tensions. Le 27 aout, elle a effectue une mission 
devaluation dans la localite d’Abou Karinka, pour la premiere fois depuis cinq ans, 
et aborde avec les autorites la perspective d’etablir une nouvelle antenne dans la 
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zone. Le 2 septembre, elle a egalement encadre la visite du Gouverneur du Darfour 
oriental, venu prendre langue avec les Maaliya a Abou Karinka. 

60. De meme, tout au long de la derniere crise en date entre les Berti et les 
Ziyadiya au Darfour septentrional, la MINUAD a entrepris une concertation avec 
les responsables communautaires, les autorites locales, y compris le commissaire de 
Malha et la tribu Meidoub, qui avaient joue un role primordial dans les precedents 
efforts de mediation, des personnalites tribales influentes dans la capitale, les 
administrations autochtones a Khartoum et l’Autorite regionale pour le Darfour en 
vue de faciliter une cessation des hostilites et d’encourager la reconciliation. Les 9, 
11 et 14 juillet, elle a effectue des missions integrees devaluation et de 
renforcement de la confiance a Ain el-Dess et Hillet Ahmed Chayeb, ainsi que dans 
d’autres villages touches par les affrontements dans la region de Mellit. 

61. Afin d’attenuer le conflit relance entre les Habaniya et les Rizeigat du sud en 
juillet, la MINUAD a engage le dialogue avec les principaux acteurs, notamment les 
dirigeants autochtones, l’ancien Gouverneur du Darfour meridional et les 
responsables gouvernementaux actuels. Elle a par ailleurs ete invitee a participer 
aux travaux d’equipes speciales des deux tribus dans le dessein de trouver une 
solution durable au conflit. Le 24 juillet, la mission a facilite le deplacement de 
l’equipe speciale habaniya, qui se rendait dans la localite de Sounta pour evaluer la 
situation humanitaire et plaider pour la demobilisation des jeunes locaux et le retour 
des deplaces, et afin de preparer le terrain a un processus de reconciliation. 

62. Dans le but de prevenir un conflit saisonnier, la MINUAD a invite les parties 
locales a encourager la coexistence pacifique des agriculteurs et des eleveurs. Elle a 
egalement apporte son soutien aux activites des comites de protection agricole, des 
comites pour la coexistence pacifique, de Eadministration autochtone et des 
pouvoirs locaux du Darfour, de maniere a promouvoir le dialogue et Faeces partage 
aux ressources naturelles, y compris en pretant son concours aux comites 
intertribaux Massalit-Fallata et Fallata-Salamat. 


IV. Mise en oeuvre des recommandations 
decoulant de l’examen strategique 

A. Amelioration de l’efficacite et rationalisation 

63. L’Operation a poursuivi la mise en oeuvre des recommandations figurant dans 
mon rapport special date du 25 fevrier 2014 (S/2014/138) afin de renforcer plus 
avant ses capacites et son efficacite. Quarante de ses unites sont actuellement 
deployees sur le terrain (27 corps de troupe et 13 unites de police constitutes). La 
disponibilite operationnelle du materiel appartenant aux contingents, qui etait de 
92 % durant le trimestre passe, reste satisfaisante. Neanmoins, les lacunes persistent 
a cet egard dans certains contingents, en termes de dotation et d’etat de 
fonctionnement, particulierement du fait de l’usure et des retards dans 
l’acheminement qui sont lies a des problemes d’autorisations de la part du 
Gouvernement et a des difficultes rencontrees avec les sous-traitants. 

64. Le Secretariat et le personnel de 1’Operation cooperent etroitement en vue 
d’achever la derniere phase de l’entreprise de rationalisation de la gestion du 
personnel civil, qui comprend la suppression de 488 postes (10 de fonctionnaire 
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recrute sur le plan international, 476 d’agent recrute sur le plan local et deux de 
Volontaire des Nations Unies) d’ici au 31 decembre 2015. Les groupes de travail 
bases au Siege et ceux qui operaient au sein de la mission ont continue de 
s’acquitter de leurs taches de preparation et de synchronisation des etapes 
necessaires pour assurer une transition aisee et sans heurt, a l’instar du personnel 
d’appui qui sera concerne par le remaniement du tableau d’effectifs. 

65. En juin 2015, la MINUAD a mis en place une nouvelle strategic de 
communication qui prevoit une politique d’information publique plus volontariste, 
coherente et assertive, un usage plus efficace des medias sociaux, le renforcement 
des filieres de communication interne et Elaboration d’un ensemble de messages 
specialement congus en fonction des themes et des groupes cibles. Cette strategic a 
pour objectif de rendre fidelement compte des realisations de l’Operation, dans un 
souci d’efficacite, d’efficience et de transparence. 

B. Transfert des missions prealablement affectees a l’equipe 
de pays des Nations Unies et plan de retrait 

66. Comme suite aux resolutions 2173 (2014) et 2228 (2015) du Conseil de 
securite, la MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies ont commence a 
elaborer un plan operationnel visant au transfert progressif des taches de cette 
derniere a present que les priorites de l’Operation ont ete revues. Les mecanismes 
de coordination mixtes qui s’imposent ont ete etablis durant la periode consideree 
aux fins d’assurer le suivi et la mise en oeuvre a la fois de la procedure de transfert 
et du cadre strategique integre de cooperation entre la MINUAD et l’equipe de pays 
pour la periode 2014-2016. Les travaux relatifs au plan operationnel se derouleront 
en trois phases : l’inventaire des activites relevant du mandat de la mission qui 
seront menees conjointement et de celles qui seront transferees a l’equipe de pays, 
le recensement des besoins afferents au transfert (moyens financiers, ressources 
humaines, partenariats avec des ONG, conditions de securite, cooperation du 
Gouvernement, etc.), et la definition d’un calendrier. 

67. Conformement a l’analyse strategique que j’ai presentee au Conseil dans mon 
dernier rapport, date du 26 mai 2015 (S/2015/378), la MINUAD et l’equipe de pays 
des Nations Unies ont dresse l’inventaire des taches et sont parvenues au terme de 
la premiere phase du processus. Dans ce contexte et en application de la resolution 
2228 (2015) du Conseil de securite, elles ont egalement cree un mecanisme de 
coordination pour l’etat de droit, place sous l’egide de la Cellule mondiale de 
coordination des activites policieres, judiciaires et penitentiaries de promotion de 
l’etat de droit au lendemain des conflits et d’autres crises, qui guidera leurs 
initiatives communes dans ces domaines afin d’obtenir une transition fluide, 
progressive et dument concertee. Les activites menees dans les domaines du 
plaidoyer et du renforcement des capacites des pouvoirs publics pour prevenir et 
combattre les violences sexuelles et sexistes et ceuvrer a la prise en compte 
systematique de la problematique hommes-femmes, qui avaient ete progressivement 
abandonnees par la mission apres l’examen strategique de 2014, sont sur le point 
d’etre reprises dans leur integralite par le Fonds des Nations Unies pour les activites 
en matiere de population et l’Entite des Nations Unies pour l'egalite des sexes et 
l'autonomisation des femmes (ONU-Femmes), respectivement. La prochaine phase 
du processus, a savoir 1’identification des besoins, y compris les options de 
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financement et les modalites du transfert, devrait avoir ete menee a bien d’ici au 
mois de novembre 2015. 

68. Dans le droit fil de la resolution 2228 (2015) du Conseil de securite et des 
communiques adoptes par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
ses 516 e et 529 e seances, tenues respectivement les 22 juin et 31 juillet 2015, le 
Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union africaine ont invite le 
Gouvernement soudanais a convoquer des consultations politiques de haut niveau 
pour determiner, sur la base des objectifs assignes a l’Operation, les etapes, la 
procedure et les modalites de la strategic de retrait. Les consultations auront lieu fin 
septembre en marge de la soixante-dixieme session de l’Assemblee generate a New 
York. 


V. Aspects financiers 

69. Par sa resolution 69/261 B du 25 juin 2015, l’Assemblee generale a ouvert un 
credit de 1 102,2 millions de dollars pour le fonctionnement de la MINUAD entre le 
1 er juillet 2015 et le 30 juin 2016. 

70. Au 25 aout 2015, le montant des contributions non acquittees au compte 
special de la MINUAD s’elevait a 663,2 millions de dollars, le montant total des 
contributions non acquittees pour toutes les operations de maintien de la paix etant 
alors de 4 402,2 millions de dollars. Les depenses relatives aux contingents et a leur 
materiel ont ete remboursees aux pays fournisseurs pour les periodes allant 
respectivement jusqu’au 30 avril 2015 et jusqu’au 31 mars 2015, conformement au 
calendrier de reglement trimestriel. 


VI. Observations 

71. L’absence persistante de progres en direction d’un reglement politique du 
conflit au Darfour est gravement preoccupante. Les affrontements entre forces 
gouvernementales et mouvements armes et les consequences qui en decoulent 
continuent de faire souffrir la population. Sur environ 7 millions d’habitants, 
4,4 millions de personnes, dont 2,6 millions de deplaces, ne peuvent compter que 
sur les secours humanitaires pour leur survie. 

72. L’intention declaree du Gouvernement, de declarer un cessez-le-feu de deux 
mois au Darfour ainsi que dans les Etats du Kordofan meridional et du Nil Bleu, est 
certes louable, mais le retour des deplaces dans leurs foyers requiert des belligerents 
un effort soutenu visant a trouver une solution politique au conflit. A cet egard, je 
salue l’action menee par le Representant special conjoint par interim en vue de 
relancer le processus de paix au Darfour, notamment le dialogue engage avec les 
mouvements non signataires pour les convaincre de l’interet de la mediation 
synchronisee du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine et 
1’encouragement de toutes les parties a soutenir ces efforts dans le but de parvenir a 
une reprise rapide des pourparlers directs sur le Darfour. J’exprime egalement tout 
mon appui au Groupe qui, avec la MINUAD et mon envoye special pour le Soudan 
et le Soudan du Sud, continue d’evaluer differentes manieres de mettre un terme aux 
conflits soudanais par la voie de la negociation. II n’existe pas de solution militaire 
au conflit au Darfour. J’engage done une fois de plus le Gouvernement et les 
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mouvements armes a reprendre immediatement les pourparlers directs, sans 
condition, aux fins d’obtenir un reglement negocie de la crise. 

73. Je reste vivement preoccupe par la frequence croissante des affrontements 
intercommunautaires et les effets devastateurs qu’ils ont sur la population civile au 
Darfour. Les efforts deployes par le Gouvernement pour limiter les repercussions 
des heurts entre tribus locales au cours des trois derniers mois et faire baisser le 
niveau constamment eleve de la criminalite, sont done les bienvenus. Toutefois, le 
Gouvernement devrait assortir son action d’une strategic globale visant a remedier 
aux causes profondes de ces conflits, qui prevoie notamment des consultations 
exhaustives et ouvertes avec les collectivites, la mise en place de cadres juridiques 
et politiques adequats et le renforcement des secteurs de la justice et du maintien de 
l’ordre. La MINUAD continuera d’apporter son concours en ce sens. 

74. La prorogation du mandat de l’Autorite regionale pour le Darfour, pour une 
duree d’un an, est de nature a garantir que la mise en oeuvre du Document de Doha 
pour la paix au Darfour se poursuivra et que la population continuera d’en profiter. 
II importe que les Etats signataires de l’accord parviennent a un consensus au sujet 
de la future direction de l’Autorite pour faire en sorte que cette mise en oeuvre se 
poursuive effectivement. Je remercie le Gouvernement qatarien de son soutien 
constant au Document de Doha. 

75. Les progres accomplis dans la mise en oeuvre du dialogue et des consultations 
internes au Darfour, notamment l’achevement de la premiere phase du processus et 
1 ’enclenchement de la deuxieme, donnent matiere a esperer. Sur ce point, j’engage le 
Gouvernement soudanais a honorer sa promesse et demande a l’ensemble des parties, 
donateurs et institutions de degager les fonds necessaires a la bonne mise en oeuvre 
de ce processus et d’autres projets de developpement et de relevement au Darfour. 

76. Je condamne les attaques criminelles contre le personnel des Nations Unies et 
les acteurs humanitaires presents au Darfour et j’exhorte le Gouvernement a 
assumer ses responsabilites a cet egard en fournissant la protection necessaire et en 
veillant a ce que ces agissements soient soumis a enquete et leurs auteurs traduits en 
justice. Je deplore que le Gouvernement et les mouvements armes continuent 
d’entraver l’acces de la MINUAD et des organismes humanitaires aux populations 
vulnerables dans tout le Darfour. Je deplore egalement que le Gouvernement 
persiste a refuser de delivrer des visas aux membres de la mission, ou a retarder le 
traitement des demandes, empechant ainsi le deployment de personnel 
indispensable. J’invite le Conseil de securite a intervenir a ce sujet en appelant 
instamment le Gouvernement a respecter les dispositions de l’Accord sur le statut 
des forces et a permettre a T Operation d’executer son mandat. 

77. En conclusion, je tiens a remercier le Representant special conjoint par interim 
et Mediateur en chef conjoint, Abiodun Oluremi Bashua, et tout le personnel de la 
MINUAD, des Nations Unies et des organisations humanitaires qui, dans 
l’adversite, poursuivent leurs efforts inlassables pour ameliorer le quotidien du 
peuple du Darfour. Je salue par ailleurs mon envoye special pour le Soudan et le 
Soudan du Sud, Haile Menkerios, et les Presidents Thabo Mbeki et Abdulsalami 
Abubakar, du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, pour 
l’action infatigable qu’ils menent en vue de regler le conflit au Darfour. 
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